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Centres de gestion et associations agrees
Question écrite n° 64604

Texte de la question

Mme Marie-France Lecuir attire l'attention de M le ministre du budget sur la restriction prevue par les articles
371 E et 371 Q de l'annexe II au code general des impots, qui empeche une femme d'artisan ou de commercant
de sieger au conseil d'administration des centres de gestion agrees dans la mesure ou elle a le statut de salarie.
La pratique demontre en effet qu'une femme salariee d'un commercant ou d'un artisan a un pouvoir qui depasse
le simple lien de subordination a un employeur qui est la definition du salarie. Les femmes dans cette situation
ont souvent la cle du coffre, controlent et interviennent dans la gestion, ont la signature des comptes, tous actes
depassant le cadre du statut de salarie. Il est regrettable que leur participation comme administrateur dans un
centre de gestion agree soit interdite vu la restriction exposee ci-dessus alors que leur experience est precieuse.
Elle lui demande, en consequence, de bien vouloir etudier une instruction modifiant cette interdiction peu
justifiee.

Texte de la réponse

Reponse. - Les centres de gestion et associations agrees sont des organismes regis par la loi du 1er juillet 1901
relative au contrat d'association. A ce titre, les adherents ont une vocation naturelle a etre presents au sein des
instances dirigeantes. Pour ce qui concerne les centres de gestion agrees, les adherents s'entendent
necessairement des personnes ayant la qualite d'artisan, de commercant, d'industriel ou d'agriculteur. Aussi, le
conjoint qui beneficie d'un statut de salarie dans l'entreprise de l'adherent ne peut participer a l'animation de
l'association. Cette reserve ne s'applique pas aux conjoints collaborateurs d'artisans et de commercants qui sont
reputes detenir un mandat leur permettant d'accomplir les actes d'administration concernant les besoins de
l'entreprise au nom du chef d'entreprise.
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